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Amendement n° 1

Dans l’article 2 du projet de décret modifiant le décret 
du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonc-
tion consultative et diverses dispositions relatives à la 
fonction consultative, les modifications suivantes sont 
apportées :

1° 	� le point d) est remplacé comme suit : « au 10°, les 
mots «  à la Commission consultative régionale de 
l’Aménagement du Territoire instituée par le Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme et du patrimoine et » sont abrogés;

2° 	� un nouveau point f) est inséré, rédigé comme suit :
« f) - au premier tiret du 14°, les mots « vérifié lors 

des votes » sont insérés entre les mots « le quorum de 
présence » et les mots « est fixé »;

- le premier tiret du 14°, est complété comme suit 
« ayant voix délibérative »;

- au second tiret du 14°, le mot « simple » est inséré 
entre le mot « majorité » et les mots « des membres pré-
sents »;

3° 	� un nouveau point g) est inséré, rédigé comme suit : 
« g) au 16°, le mot « déplacement » est remplacé par 
le mot « parcours » »; 

4° 	� le point f) ancien est remplacé par le point h);
5° 	� un nouveau point i) est inséré, rédigé comme suit :

«  i) le paragraphe 2 de l’article 2, est complété par 
l’alinéa suivant : « Les dispositions légales qui dérogent 
au paragraphe 1er l’indiquent expressément. ».

JUSTIFICATION

Le primo est un amendement technique.

Le deuxio vise à apporter des clarifications quant aux 
règles de quorum prévues à l’article 2, 14° du décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative.

Le tertio vise à assurer une cohérence avec les termes 
utilisés par le Code de la fonction publique wallonne.

Le quarto renumérote en conséquence l’ancien point f.

Le quinto vise à apporter des précisions quant aux dis-
positions légales prévues dans d’autres décrets et qui ne 
respecteraient pas, de manière volontaire, les mesures 
transversales prévues dans le décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative.

Amendement n° 2

Dans l’article 2/1 du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative sub article 
4 même du projet de décret, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° 	� à l’alinéa 2 du paragraphe 2, les mots « ou par un 
arrêté du Gouvernement  » sont insérés entre les 
mots « par un décret » et les mots « , cette mission 
peut être obligatoire ».;

2° 	� le paragraphe 2 est complété par quatre alinéas rédi-
gés comme suit :

« Le Gouvernement peut charger les pôles de missions 
supplémentaires.

 Dans les cas expressément prévus par un décret ou un 
arrêté du Gouvernement, cette mission peut être réalisée 
à la demande de l’autorité publique compétente.

 Les membres du personnel du Conseil Économique 
et social peuvent être transférés, sur base volontaire au 
Service public de Wallonie selon les modalités déter-
minées par le Gouvernement. Ils conservent au moins 
la rétribution et l’ancienneté qu’ils avaient ou auraient 
obtenues s’ils avaient continué à exercer dans leur ser-
vice d’origine la fonction dont ils étaient titulaires au 
moment de leur transfert. ».

Les membres du personnel du Service public de Wal-
lonie peuvent être transférés, sur base volontaire au 
Conseil Économique et social selon les modalités déter-
minées par le Gouvernement. Ils conservent au moins 
la rétribution et l’ancienneté qu’ils avaient ou auraient 
obtenues s’ils avaient continué à exercer dans leur ser-
vice d’origine la fonction dont ils étaient titulaires au 
moment de leur transfert.

JUSTIFICATION

Le primo vise à apporter des précisions dans la mesure 
où certaines missions obligatoires sont prévues par la 
voie d’un arrêté du Gouvernement.

Le deuxio prévoit quatre nouveaux alinéas. Le pre-
mier alinéa a pour objectif d’assurer une base légale 
suffisante aux missions supplémentaires que le Gouver-
nement décide de confier aux pôles.

Le second alinéa vise à rappeler que les pôles peuvent 
être saisis par une autre autorité que le Gouvernement 
dès lors que cette modalité de saisine est prévue par un 
décret ou par un arrêté du Gouvernement.

AMENDEMENTS

PROJET DE DÉCRET 
 modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction  

consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative



3

Le troisième alinéa fait suite aux modifications subs-
tantielles prévues par le projet de décret sur les nom-
breux organismes consultatifs, dès lors qu’il est possible 
que certains membres du personnel du CESW attachés 
aux secrétariats de ces conseils consultatifs soient invi-
tés à être réaffectés dans certains services du Service 
public de Wallonie, désormais chargé d’assurer le secré-
tariat de ces conseils. Dès lors, il convient d’assurer une 
base juridique suffisante à ces transferts, et de charger le 
Gouvernement d’en assurer les modalités, ce qu’il fera 
après concertation au sein du Comité de secteur XVI. 
Par ailleurs, le projet de décret prévoit que ces transferts 
s’effectuent sur base volontaire et s’effectuent de sorte à 
maintenir la rétribution des agents éventuellement trans-
férés.

À l’instar du troisième alinéa, le quatrième alinéa vise 
à prévoir les éventuelles modalités de transfert dans 
la mesure où certains membres du SPW qui assurait 
le secrétariat d’organes consultatifs transférés dans le 
cadre de la réforme au CESW sont susceptibles d’y être 
affectés.

Amendement n° 3

Dans le paragraphe 1er, 4° de l’article 2/2 du décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative sub article 5 du même projet de décret, le 
mot « nationales » est remplacé par le mot « fédérales ».

JUSTIFICATION

La loi spéciale de réforme institutionnelle du 8 août 
1980, qui fait office de constitution matérielle de ce 
pays, qualifie ce qui autrefois était qualifié d’État natio-
nal de « autorité fédérale ». Il convient donc de mention-
ner ce qui relève de l’autorité fédérale en utilisant le mot 
« fédéral », et non pas le mot « national ».

Amendement n° 4

Dans l’article 2/4, §1er, alinéa 1er du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative sub article 7 du même projet de décret, les 
modifications suivantes sont apportées :

1° 	� le 4° est supprimé;
2° 	� les 5° et 6° deviennent respectivement les 4° et 5°;
3° 	� l’alinéa 2 du paragraphe 1er est supprimé.

JUSTIFICATION

Le primo vise à supprimer la redondance avec les mis-
sions visées au 2° de cet article.

Le deuxio corrige la numérotation de cet article suite 
aux modifications apportées par l’amendement.

Le tertio supprime la phrase selon laquelle « Le pôle 
est chargé de réaliser toutes autres missions qui peuvent 
lui être confiées par le Gouvernement  », dès lors que 
l’article 2/1 est complété par une disposition visant à 
habiliter le Gouvernement à prévoir des missions sup-
plémentaires pour les pôles.

Amendement n° 5

Dans l’article 2/6, §2 du décret du 6 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative sub 
article 9 du même projet de décret, le point 8° contenant 
les mots « le Président de la section « Chasse » ou son 
représentant; » devient le point 9°. Les points sont renu-
mérotés en conséquence.

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 6

Dans l’article 36 du même projet de décret, le point 5° 
est remplacé par ce qui suit :

« à l’article 11, les mots « Les communes et la com-
mission régionale » sont remplacés par les mots « Les 
communes et le pôle « Mobilité » ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique visant à renvoyer 
vers l’article pertinent.

Amendement n° 7

Dans l’article 38 du même projet de décret, le point 3° 
est remplacé par ce qui suit :

« 3° l’article D.8 du même Livre, est remplacé par ce 
qui suit :

« D.8. Le pôle « Environnement » a pour mission de 
réaliser les tâches qui lui sont confiées par les articles 30 
à 48 et les articles 49 à 81. ». ».

JUSTIFICATION

Cet amendement se justifie dès lors que l’article 2/1 
est complété par une disposition qui vise à habiliter le 
Gouvernement à prévoir des missions supplémentaires 
pour les pôles.

Amendement n° 8

Dans l’article 50 du même projet de décret, au point 
1°, le mot « wallon » est supprimé.

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique. En effet, dans 
l’article 16 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conserva-
tion de la nature, on parle du « Conseil supérieur de la 
conservation de la nature » et non du « Conseil supérieur 
wallon de la conservation de la nature ».

Amendement n° 9

L’article 55 du même projet de décret, 2°, est com-
plété par les mots « sont abrogés ».
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JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 10

Dans l’article 61 du même projet de décret, au point 
1°, le mot « projets » est remplacé par le mot « avant-
projets ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 11

Dans l’article 67, deuxième alinéa du même projet de 
décret, le mot « notamment » est supprimé.

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 12

Dans l’article 67 du même projet de décret, 6°, le mot 
« projets » est remplacé par le mot « avant-projets ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement technique.

Amendement n° 13

L’article 79 du même projet de décret est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 79. Dans le décret du 5 février 2015 relatif aux 
implantations commerciales, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° dans l’article 3, §1er, les mots « trente jours » sont 
remplacés par les mots « trente-cinq jours »;

2° dans les articles 4, §2 du décret du 5 février 2015 
relatif aux implantations commerciales, les mots «  six 
ans » sont remplacés par les mots « cinq ans »;

3° dans l’article 13, §4, les mots « ou dans les trente-
cinq jours » sont insérés entre les mots « quarante-cinq 
jours » et les mots « de la fin du délai » et les mots « , et 
ce, conformément aux règles prévues à l’article 2, 10° 
du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative » sont insérés après les mots 
« enquête publique ».;

4° dans l’article 40, les mots « trente jours » sont rem-
placés par les mots « trente-cinq jours » et les mots « ou 
soixante jours » sont remplacés par les mots « ou, par 
dérogation à l’article 2, §1er du décret du 6 novembre 
portant rationalisation de la fonction consultative en 
ce qui concerne l’Observatoire du commerce, soixante 
jours, »;

JUSTIFICATION

Cet amendement se justifie dès lors que le décret du 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative porte le délai de remise d’avis à trente-cinq 
jours, il convient de modifier la disposition du décret du 
5 février 2015 relatif aux implantations commerciales 
dans un souci de cohérence, dès lors que l’Observatoire 
du commerce est désormais soumis aux mesures trans-
versales du décret du 6 novembre 2008.

Amendement n° 14

Dans le même projet de décret, il est inséré un article 
84 rédigé comme suit :

« Art. 84. Le Gouvernement prend toutes les mesures 
nécessaires relatives à l’exécution du présent décret. ».

JUSTIFICATION

Cet amendement se justifie dès lors qu’il convient, 
dans le cadre de l’exécution du présent projet de décret, 
d’adopter des mesures d’exécution telles que le toilet-
tage des arrêtés visant à supprimer de la littérature juri-
dique réglementaire toutes références à certains conseils 
qui disparaissent du paysage de la fonction consultative.

O. Zrihen

I. Stommen


